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LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE DE PREMIÈRE lNSTANCE DE L'ORDRE DES 
MASSEURS-KINÉSITHÉRAPEUTES DE HAUTE-NORMANDIE 

Vu� enregistrée au greffe de la chambre disciplinaire de première instance de )'Ordre 
des masseurs-kinésithérapeutes de Haute-Normandie le 2 aoOl 2012, la plainte en date du 
25 mai 2012 reçue par le conseil départemental de l'Ordre des masseurs kinésithérapeutes de la 
Seine-Maritime le 30 mai 2012, présentée pour Mme G. domiciliée ... par Me G., avocat, 
transmise le 2 août 2012 sans s'y associer par le Conseil départemental de !'Ordre des masseurs
kinésithérapeutes de la Seine-Maritime dont le siège est 25-26 Quai Cavelier de la Salle à Rouen 
(76l00) à l'issue de sa séance plénière du IOjuillet 2012, mettant en cause M. O., masseur
kinésithérapeute exerçant ... (76 ... ) ; 

Mme G. expose au Conseil départemental de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes de 
la Seine-Maritime qu·alors atteinte d·un cancer, elle a été la patiente de M. O. jusqu'en janvier 
2009, date à compter de laquelle, et parce qu'elle lui avait annoncé son intention de suivre une 
formation de massages traditionnels de relaxation. celui-ci a refusé de continuer à lui prodiguer 
des soins, que ce dernier a tenté de l'en dissuader par des manœuvres de menaces et de chantage 
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et a tout mis en œuvre pour lui nuire dans un registre de harcèlement et de discrédit auprès de 
leurs patients et connaissances, dans le but de lui faire quitter son cabinet de soins communs ; 
qu'il a commis, en outre, des actes de nature à déconsidérer sa profession du fait de ses propos, 
de son comportement au sein du cabinet commun ( destruction de stores, tags, coupures de 
courant au motif de non paiement de charges), un tel comportement ayant entrainé des plaintes de 
patients; qu'il pratique des actes de relaxation et se livre à une activité de commerce; qu'elle a 
été contrainte de déposer plainte contre une employée de M. O. pour des faits de violences 
volontaires ; que ce dernier a adopté un comportement irrespectueux â son égard en refusant de 
lui adresser la parole et en affichant une note dirigée contre elle sur le mur du couloir de 1 · entrée 
des locaux communs. informant ce faisant sa patientèle. qui n'a pas à en connaitre, des litiges 
existants au sein du cabinet paramédical ; 

Vu la décision du Conseil départemenLaJ de !"Ordre des masseurs-kinésithérapeutes de 
la Seine-Maritime en date du 10 juillet 2012 ; 

Vu les pièces complémenLaires, enregistrées le 4 décembre 2012. présentées pour 
Mme G. par Me G.; 

Vu le mémoire, enregistré le 8 mars 2013, présenté pour M. O. par Me R., avocat, qui 
conclut au rejet de la plainte, à titre subsidiaire, à ce qu'une sanction symbolique soit prononcée à
son encontre ; 

M. O. fait valoir qu'il n·a pas commis de faute pour absence de continuité de soins, les soins en
ALD dont a pu bénéficier Mme G. étant terminés depuis longtemps, ayant été réglés ; qu'es
qualilé de professionnelle de santé. Mme G. étail par ailleurs informée de ce qu·eue pouvait aller
consulter le masseur kinésithérapeute de son choix ; que les attestations produites par Mme G. à
l'appui de son second grief ne sont pas probantes; que s'il reconnaît avoir pu s'emporter et
perdre son sang froid, c'est en raison du comportement de Mme G. qui s'est abstenue pendant des
années de régler les charges communes, a réalisé des massages, es qualité d'infirmière, en
contradiction avec sa formation el des règles applicables; que les griefs relatifs aux « tags »,
coupures de courant, chaises du cabinet, af-fichage des horaires d'ouverture du cabinet de Mme G.
ne sont pas élablis ou relèvent du contexte de la réalisation de travaux ; qu'il apparLiendra à la
chambre disciplinaire de se prononcer sur le grief tiré de ce qu'il n'aurait pas le droit de réaliser
des massages de relaxation ; que le comportement de son employée ne peut lui être reproché, la
plainle déposée ayant en tout état de cause faü l'objet d'un classement sans suite de la part du
procureur de la République près le tribunal de grande instance de Rouen; qu'en raison de ces
circonstances, il était fondé à ne plus adresser la parole à Mme G.: quïl a souffert d'une
dépression réactionnelle suite à un conflit professionnel, a dO suivre un traitement
médicamenteux et a été en arrêt de travail, sans ressources, pendant 90 jours. a dû, enfin, qujtter
son cabinet à compler du 30 septembre 2012, compte Lenu de ces circonstances, et qu'il exerce,
désormais, dans le ressort d'une autre commune après avoir exercé pendant vingt-deux années
sur la commune de B., en raison du comportement de Mme G.;

Vu le mémoire, enregistré le 26 juillet 2013. présenté pour Mme G. par Me B., avocat, 
qui conclut à ce qu'une sanction soit prononcée à l'encontre de M. O., à ce que soit mis à la 
charge de ce dernier le paiement de La somme de 5.000 euros au titre des frais irrépétibles outre 

2 










